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LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2006-002/PRES du 5 janvier 2006 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le Décret n°2006-003/PRES/PM du 6 janvier 2006 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu le Décret n°2006-216/PRES/PM/SGG-CM du 15 mai 2006 portant attributions des membres du Gouvernement;

Vu la Loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu la Loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

Vu la Loi n°019-2005/AN du 18 mai 2005 portant modification de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

Vu le Décret n°2004-093/PRES/PM/MEBA du 31 mars 2004 portant organisation du Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation ;

Vu la Loi n°013/96/ADP du 9 mai 1996 portant loi d’orientation de l’éducation ; 

Sur rapport du Ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’Etat ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 21 juin 2006.

DECRETE
TITRE I : Dispositions Générales

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation sont constitués des emplois de fonctionnaires et des emplois permanents de contractuels.

Article 2 : Les emplois de fonctionnaires sont constitués des emplois ci-après :

1. Emplois de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation

- Emploi d’Instituteur principal ;

- Emploi de Conseiller pédagogique itinérant ;

- Emploi d’Inspecteur de l’enseignement du premier degré. 

2. Emplois de l’Administration et de la Gestion Scolaire et Universitaire 

- Emploi d’Attaché d’administration scolaire et universitaire ;

- Emploi d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire ;

- Emploi de Conseiller d’administration scolaire et universitaire ;

- Emploi de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire.

Article 3 : Les emplois permanents de contractuels sont constitués des emplois ci-après :

- Emploi d’Instituteur adjoint ;

- Emploi d’Instituteur adjoint certifié ;

- Emploi d’Instituteur ;

- Emploi d’Instituteur certifié.

Article 4 : L’organisation des emplois du Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

TITRE II : EMPLOIS DE L’ENSEIGNEMENT DE BASE ET DE L’ALPHABETISATION

Chapitre I : De l’emploi d’instituteur adjoint 

Section 1 : Attributions

Article 5 : L’emploi d’Instituteur adjoint comprend les attributions suivantes :

- enseigner et éduquer dans les structures formelles et non formelles d’éducation de base ;

- exécuter les curricula en vigueur dans le secteur de l’éducation de base ;

- élaborer et mettre en œuvre les plans d’amélioration individuels (PAI) de sa classe ;

- participer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation du plan d’amélioration collectif (PAC) de l’école ;

- tenir à jour un cahier de préparation des cours ;

- exécuter les instructions officielles ;

- exécuter les activités péri, para et post-scolaires ;

- évaluer les apprentissages conformément aux textes en vigueur ;

- tenir à jour les registres et affichages réglementaires ou tout autre document administratif ;

- participer à la mobilisation sociale.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 6 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Instituteur adjoint sont appelés Instituteurs adjoints.

Article 7 : L’emploi d’Instituteur adjoint est mis en voie d’extinction. A compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement des Instituteurs adjoints.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 8 : L’emploi d’Instituteur adjoint est classé dans la 3ème catégorie, échelle C du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 9 : Les personnels de catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C recrutés en qualité d’Instituteur adjoint, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Instituteurs adjoints, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 10 : Les Instituteurs adjoints ont vocation à accéder à l’emploi d’Instituteur adjoint certifié dans les conditions de recrutement prévues pour cet emploi.

Article 11 : Nonobstant les dispositions de l’article 3 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelle 3, nommés Instituteurs adjoints en application des dispositions de l’article 9 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 

Chapitre II : De l’emploi d’instituteur adjoint certifié

Section 1 : Attributions

Article 12 : L’emploi d’Instituteur adjoint certifié comprend les attributions suivantes :

- enseigner et éduquer dans les structures formelles et non formelles d’éducation de base ;

- exécuter les curricula en vigueur dans le secteur de l’éducation de base ;

- élaborer et mettre en œuvre les plans d’amélioration individuels (PAI) de sa classe ;

- participer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation du plan d’amélioration collectif (PAC) de l’école ;

- tenir à jour un cahier de préparation des cours ;

- exécuter les instructions officielles ;

- exécuter les activités péri, para et post-scolaires ;

- évaluer les apprentissages conformément aux textes en vigueur ;

- tenir à jour les registres et affichages réglementaires ou tout autre document administratif ;

- participer à la mobilisation sociale.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 13 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Instituteur adjoint certifié sont appelés Instituteurs adjoints certifiés.

Article 14 : Nonobstant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, nul ne peut être recruté pour exercer l’emploi d’Instituteur adjoint certifié s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement ou de tout autre handicap incompatible avec la gestion des activités pédagogiques.

Article 15 : Les Instituteurs adjoints certifiés se recrutent :

1) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Diplôme de Fin d’Etudes des Ecoles Nationales des Enseignants du Primaire (DFE/ENEP) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

2) par examen professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation aux Instituteurs Adjoints remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur adjoint et ayant subi avec succès les épreuves écrites, pratiques et orales du Certificat Elémentaire d’Aptitude Pédagogique (CEAP).

Les candidats déclarés admis au titre d’une session du CEAP sont reclassés au 1er janvier de l’année suivante. 

Section 3 : Classification catégorielle

Article 16 : L’emploi d’Instituteur adjoint certifié est classé dans la 3ème catégorie, échelle B du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 17 : Les personnels de catégorie C, échelle 1 ou 2 ou de la 3ème catégorie, échelle A ou B, recrutés en qualité d’Instituteur adjoint certifié, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Instituteurs adjoints certifiés, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelle pour échelle, échelon pour échelon.

Article 18 : Nonobstant les dispositions de l’article 3 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1 ou 2, nommés Instituteurs Adjoints Certifiés en application des dispositions de l’article 17 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 

Chapitre III : DE L’EMPLOI D’INSTITUTEUR 

Section 1 : Attributions

Article 19 : L’emploi d’Instituteur comprend les attributions suivantes :

- enseigner et éduquer dans les structures formelles et non formelles d’éducation de base ;

- exécuter les curricula en vigueur dans le secteur de l’éducation de base ;

- élaborer et mettre en œuvre les plans d’amélioration individuels (PAI) de sa classe ;

- participer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation du plan d’amélioration collectif (PAC) de l’école ;

- tenir à jour un cahier de préparation des cours ;

- exécuter les instructions officielles ;

- exécuter les activités péri, para et post-scolaires ;

- évaluer les apprentissages conformément aux textes en vigueur ;

- tenir à jour les registres et affichages règlementaires ou tout autre document administratif ;

- participer à la mobilisation sociale.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 20 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Instituteur sont appelés Instituteurs.

Article 21 : L’emploi d’Instituteur est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Instituteurs.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 22 : L’emploi d’Instituteur est classé dans la 2ème catégorie, échelle C du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 23 : Les personnels de catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C, recrutés en qualité d’Instituteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Instituteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 24 : Les Instituteurs ont vocation à accéder à l’emploi d’Instituteur Certifié dans les conditions de recrutement prévues pour cet emploi. 

Article 25 : Nonobstant les dispositions de l’article 3 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie B, échelle 3, nommés Instituteurs, en application des dispositions de l’article 23 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

Chapitre IV : De l’emploi d’instituteur certifié

Section 1 : Attributions

Article 26 : L’emploi d’Instituteur certifié comprend les attributions suivantes :

- enseigner et éduquer dans les structures formelles et non formelles d’éducation de base ;

- enseigner dans les écoles d’application ou annexes ;

- encadrer les élèves maîtres des Ecoles Nationales des Enseignants du Primaire en stage pratique ;

- participer à la formation et au recyclage des enseignants ;

- exécuter les curricula en vigueur dans le secteur de l’éducation de base ;

- élaborer et mettre en œuvre les plans d’amélioration individuels (PAI) de sa classe ;

- participer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation du plan d’amélioration collectif (PAC) de l’école ;

- tenir à jour un cahier de préparation des cours ;

- exécuter les instructions officielles ;

- exécuter les activités péri, para et post-scolaires ;

- évaluer les apprentissages conformément aux textes en vigueur ;

- tenir à jour les registres et affichages règlementaires ou tout autre document administratif ;

- participer à la mobilisation sociale.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 27 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Instituteur certifié sont appelés Instituteurs certifiés.

Article 28 : Nonobstant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, nul ne peut être recruté pour exercer l’emploi d’Instituteur certifié s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement ou de tout autre handicap incompatible avec la gestion des activités pédagogiques.

Article 29 : Les Instituteurs certifiés se recrutent :

1) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Certificat d’Aptitude Pédagogique (CAP) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Instituteur certifié et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

2) Par examen professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation aux Instituteurs et aux Instituteurs adjoints certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur ou d’Instituteur adjoint certifié et ayant subi avec succès les épreuves écrites, pratiques et orales du Certificat d’Aptitude Pédagogique (CAP).

Les candidats déclarés admis au titre d’une session du CAP sont reclassés au 1er janvier de l’année suivante. 

Section 3 : Classification catégorielle

Article 30 : L’emploi d’Instituteur certifié est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 31 : Les personnels de catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A recrutés en qualité d’Instituteur certifié, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Instituteurs certifiés, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 32 : Nonobstant les dispositions de l’article 3 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1, nommés Instituteurs certifiés en application des dispositions de l’article 31 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 

Chapitre V : De l’emploi d’Instituteur Principal

Section 1 : Attributions

Article 33 : L’emploi d’Instituteur principal comprend les attributions suivantes :

- animer les groupes d’animation pédagogique ;

- effectuer les visites de classe ;

- apporter un appui conseil aux enseignants dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans individuels et collectifs ;

- encadrer les élèves maîtres des Ecoles Nationales des Enseignants du Primaire en situation de stage pratique ;

- former et recycler les animateurs des Centres Permanents d’Alphabétisation et de Formation ;

- superviser l’évaluation dans les Centres Permanents d’Alphabétisation et de Formation ;

- contribuer à la formation continue et au recyclage des enseignants ;

- enseigner dans les écoles d’application ou annexes ;

- participer à la mobilisation sociale. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 34 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Instituteur principal sont appelés Instituteurs principaux.

Article 35 : Nonobstant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, nul ne peut être recruté pour exercer l’emploi d’Instituteur principal s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement ou de tout autre handicap incompatible avec la gestion des activités pédagogiques.

Article 36 : Les Instituteurs principaux se recrutent sur titre, parmi les élèves Instituteurs principaux, titulaires du Certificat Supérieur d’Aptitude Pédagogique (CSAP) de l’Ecole Normale Supérieure ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L’accès à l’Ecole Normale Supérieure pour la formation d’Instituteur principal se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Instituteurs certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur certifié.

La durée de la formation est de neuf (9) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 37 : L’emploi d’Instituteur principal est classé dans la catégorie A, échelle 3 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 38 : Les fonctionnaires de catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C, recrutés en qualité d’Instituteur principal, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Instituteurs principaux, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 39 : Nonobstant les dispositions de l’article 2 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle C, nommés Instituteurs principaux en application des dispositions de l’article 38 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

Chapitre VI : De l’emploi de Conseiller pédagogique itinérant

Section 1 : Attributions

Article 40 : L’emploi de Conseiller pédagogique itinérant comprend les attributions suivantes :

- apporter un appui conseil pédagogique aux enseignants et andragogique aux superviseurs des Centres Permanents d’Alphabétisation et de Formation ;

- participer au contrôle, au suivi et à l’évaluation des activités d’éducation formelle et non formelle ;

- former et recycler les enseignants du formel et les superviseurs des centres d’alphabétisation et d’éducation non formelle ;

- coordonner et suivre les activités des Groupes d’Animation Pédagogique ;

- participer à l’organisation et au déroulement des examens et concours scolaires et professionnels ;

- suivre l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des Plans d’Amélioration Individuels (PAI) ;

- apporter un appui conseil aux directeurs d’école ;

- participer à la mobilisation sociale ;

- concevoir et conduire des projets de recherche action en éducation ;

- participer à l’élaboration des contenus des manuels ;

- confectionner du matériel et des supports didactiques.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 41 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller pédagogique itinérant sont appelés Conseillers pédagogiques itinérants.

Article 42 : Nonobstant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, nul ne peut être recruté pour exercer l’emploi de Conseiller pédagogique itinérant, s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement ou de tout autre handicap incompatible avec la gestion des activités pédagogiques. 

Article 43 : Les Conseillers pédagogiques itinérants se recrutent sur titre, parmi les élèves Conseillers pédagogiques itinérants, titulaires du Certificat d’Aptitude aux Fonctions de Conseiller pédagogique itinérant de l’Ecole Normale Supérieure ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Normale Supérieure pour la formation de Conseiller pédagogique itinérant se fait :

1) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Instituteurs principaux remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur principal.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2) par concours professionnel ouvert, à titre transitoire, par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique et ce, sur une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, aux :

- Instituteurs principaux remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires de la Licence et justifiant d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’emploi d’Instituteur principal ;

- Instituteurs certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires de la Licence et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur certifié.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 44 : L’emploi de Conseiller pédagogique itinérant est classé dans la catégorie A, échelle 2 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 45 : Les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 2, recrutés en qualité de Conseiller pédagogique itinérant, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers Pédagogiques Itinérants, classe pour classe, échelon pour échelon.

Chapitre VII : De l’emploi d’Inspecteur de l’Enseignement du Premier Degré

Section 1 : Attributions

Article 46 : L’emploi d’Inspecteur de l’enseignement du premier degré comprend les attributions suivantes :

- concevoir les outils d’évaluation des apprentissages ;

- contribuer à la définition, à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique éducative ;

- élaborer et mettre en œuvre la carte éducative ; 

- contribuer à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des curricula en vigueur dans l’éducation de base ;

- participer à la recherche fondamentale et appliquée dans le domaine des sciences de l’éducation ;

- assurer la formation continue des personnels de l’éducation de base ;

- effectuer le contrôle administratif et pédagogique dans les structures d’éducation de base ;

- contribuer à la conception et au suivi des projets, plans et programmes de développement de l’éducation de base ;

- contribuer à la planification des activités de l’éducation de base ;

- organiser les examens et concours scolaires et professionnels;

- concevoir le système d’évaluation des candidats aux examens et concours scolaires et professionnels ;

- suivre l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des plans d’amélioration collectifs (PAC) ;

- apporter un appui conseil aux groupes d’animation pédagogique ;

- apporter un appui conseil pédagogique aux enseignants et andragogique aux superviseurs des Centres Permanents d’Alphabétisation et de Formation ;

- participer à la mobilisation sociale ;

- concevoir et conduire des projets de recherche action en éducation ;

- participer à l’élaboration des contenus des manuels ;

- confectionner du matériel et des supports didactiques ;

- concevoir des plans et stratégies de formation initiale et continue des enseignants.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 47 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Inspecteur de l’enseignement du premier degré sont appelés Inspecteurs de l’enseignement du premier degré.

Article 48 : Nonobstant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, nul ne peut être nommé Inspecteur de l’enseignement du premier degré s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement ou de tout autre handicap incompatible avec la gestion des activités pédagogiques.

Article 49 : Les Inspecteurs de l’enseignement du premier degré se recrutent sur titre parmi les élèves Inspecteurs de l’enseignement du premier degré titulaires du Certificat d’Aptitude à l’Inspectorat de l’enseignement du premier degré (CA/IEPD) de l’Ecole Normale Supérieure ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Normale Supérieure pour la formation d’Inspecteur de l’enseignement du premier degré se fait :

1) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Conseillers pédagogiques itinérants remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Conseiller pédagogique itinérant. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2) par concours professionnel ouvert à titre transitoire, par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique et ce, sur une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, aux :

- Conseillers pédagogiques itinérants remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires de la Licence et justifiant d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’emploi de Conseiller pédagogique itinérant ;

- Instituteurs principaux remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’emploi d’Instituteur principal ;

- Instituteurs principaux remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires de la Licence et justifiant d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur principal ;

- Instituteurs certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires de la Licence et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’emploi d’Instituteur certifié ;

- Professeurs de CEG certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Professeurs de CEG certifiés.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 50 : L’emploi d’Inspecteur de l’enseignement du premier degré est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 51 : Les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité d’Inspecteur de l’enseignement du premier degré, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Inspecteurs de l’enseignement du premier degré, classe pour classe, échelon pour échelon.

TITRE III : EMPLOIS DE L’administration ET de GESTION SCOLAIRE ET universitaire

Chapitre VIII : De l’emploi d’attache d’administration scolaire et universitaire

Section 1 : Attributions

Article 52 : L’emploi d’Attaché d’administration scolaire et universitaire comprend les attributions suivantes :

- élaborer les projets d’actes de gestion administrative ;

- participer à la vulgarisation des actes règlementaires régissant le fonctionnement des structures éducatives ;

- gérer les dossiers de candidature aux examens et concours scolaires et professionnels ;

- gérer les données statistiques de l’éducation de base ;

- participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la carte éducative ;

- participer à l’organisation des activités de promotion de l’éducation de base.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 53 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Attaché d’administration scolaire et universitaire sont appelés Attachés d’administration scolaire et universitaire.

Article 54 : Les Attachés d’administration scolaire et universitaire se recrutent sur titre parmi les élèves Attachés d’administration scolaire et universitaire titulaires du Brevet de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature, option Administration scolaire et universitaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature pour la formation d’Attaché d’administration scolaire et universitaire se fait :

1) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2) par concours professionnel ouvert à titre transitoire par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique et ce, sur une période de cinq (5) ans, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, aux Instituteurs adjoints certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté  de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur adjoint certifié. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 55 : L’emploi d’Attaché d’administration scolaire et universitaire est classé dans la catégorie B, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 56 : Les personnels de catégorie B, échelle 1ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Attaché d’administration scolaire et universitaire, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Attachés d’administration scolaire et universitaire, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 57 : Nonobstant les dispositions des articles 54 et 55 ci-dessus, les personnels enseignants de catégorie B, échelle 1, 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle A, B ou C, exerçant les attributions d’Attaché d’administration scolaire et universitaire, à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Attachés d’administration scolaire et universitaire, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 58 : Nonobstant les dispositions de l’article 54 ci-dessus, les Attachés d’administration scolaire et universitaire de catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C dans l’emploi d’Attaché d’administration scolaire et universitaire.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 59 : Nonobstant les dispositions de l’article 2 ci-dessus, les agents contractuels de la 2ème catégorie, échelle A, B ou C, nommés Attachés d’administration scolaire et universitaire en application des dispositions des articles 56 et 57 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

Chapitre IX : De l’emploi d’attache d’INTENDANCE scolaire et universitaire

Section 1 : Attributions

Article 60 : L’emploi d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire comprend les attributions suivantes :

- participer à la mise en œuvre des procédures de gestion financière et comptable des services ;

- participer à l’élaboration, à l’exécution et à l’évaluation des budgets des services ;

- participer à la gestion du patrimoine des services ;

- participer à la prise en charge des recouvrements des recettes ; 

- participer à la mise en œuvre des outils d’exécution et du suivi du budget des services ;

- participer à la mise en œuvre des stratégies de financement.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 61 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire sont appelés Attachés d’intendance scolaire et universitaire.

Article 62 : Les Attachés d’intendance scolaire et universitaire se recrutent sur titre parmi les élèves Attachés d’intendance scolaire et universitaire titulaires du Brevet de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature, option Intendance scolaire et universitaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature pour la formation d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire se fait :

1) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2) par concours professionnel ouvert à titre transitoire par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique et ce, sur une période de cinq (5) ans, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, aux Instituteurs adjoints certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté  de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur adjoint certifié. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 63 : L’emploi d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire est classé dans la catégorie B, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 64 : Les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Attachés d’intendance scolaire et universitaire, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 65 : Nonobstant les dispositions des articles 62 et 63 ci-dessus, les personnels enseignants de catégorie B, échelle 1, 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle A, B ou C, exerçant les attributions d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire, à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Attachés d’intendance scolaire et universitaire, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 66 : Nonobstant les dispositions de l’article 62 ci-dessus, les Attachés d’intendance scolaire et universitaire de catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C dans l’emploi d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 67 : Nonobstant les dispositions de l’article 2 ci-dessus, les agents contractuels de la 2ème catégorie, échelle A, B ou C, nommés Attachés d’intendance scolaire et universitaire en application des dispositions des articles 64 et 65 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

Chapitre X : De l’emploi de conseiller d’administration scolaire et universitaire

Section 1 : Attributions

Article 68 : L’emploi de Conseiller d’administration scolaire et universitaire comprend les attributions suivantes :

- concevoir les textes législatifs et réglementaires en relation avec la gestion du système éducatif ;

- contribuer à la définition, à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique éducative ;

- concevoir, mettre en œuvre et évaluer des projets, plans et programmes des structures éducatives ;

- participer à la planification des activités de l’éducation de base ;

- participer à l’élaboration et au suivi de la mise en œuvre de la carte éducative ; 

- participer à l’organisation des examens et concours scolaires et professionnels ;

- participer à l’élaboration des stratégies de financement de l’éducation ;

- participer à l’élaboration du plan de formation continue des ressources humaines.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 69 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller d’administration scolaire et universitaire sont appelés Conseillers d’administration scolaire et universitaire.

Article 70 : Les Conseillers d’administration scolaire et universitaire se recrutent sur titre parmi les élèves Conseillers d’administration scolaire et universitaire titulaires du Diplôme de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature, option Administration scolaire et universitaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L’accès à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature pour la formation de Conseiller d’administration scolaire et universitaire se fait :

1) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires de la Licence ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Attachés d’administration scolaire et universitaire, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Attaché d’administration scolaire et universitaire;

La durée de la formation est de trente (30) mois.

3) par concours professionnel ouvert à titre transitoire par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique et ce, sur une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret aux Instituteurs certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté d’au moins cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur certifié.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 71 : L’emploi de Conseiller d’administration scolaire et universitaire est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 72 : Les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité de Conseiller d’administration scolaire et universitaire, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers d’administration scolaire et universitaire, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 73 : Nonobstant les dispositions des articles 70 et 71 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 1, 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, exerçant les attributions de Conseiller d’administration scolaire et universitaire à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conseillers d’administration scolaire et universitaire, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 74 : Nonobstant les dispositions de l’article 70 ci-dessus, les Conseillers d’administration scolaire et universitaire de catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C, dans l’emploi de Conseiller d’administration scolaire et universitaire.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

Article 75 : Nonobstant les dispositions de l’article 2 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Conseillers d’administration scolaire et universitaire en application des dispositions de l’article 73 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

Chapitre XI : De l’emploi de conseiller d’intendance scolaire et universitaire

Section 1 : Attributions

Article 76 : L’emploi de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire comprend les attributions suivantes :

- concevoir les outils d’exécution et de suivi du budget des services ;

- participer à l’élaboration et à l’exécution du budget des services ;

- concevoir les stratégies de financement dans le domaine de l’éducation de base; 

- gérer le patrimoine des services ; 

- contribuer à l’élaboration des projets, plans et programmes des services de l’éducation de base ;

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique éducative ;

- participer à l’organisation des examens et concours scolaires et professionnels ;

- participer à l’élaboration du plan de formation continue des ressources humaines ; 

- encaisser des recettes ; 

- payer les dépenses ;

- conserver les fonds, les valeurs et documents comptables ; 

- élaborer des comptes financiers ;

- assurer le plan de suivi des trésoreries ;

- élaborer un compte de gestion.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 77 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire sont appelés Conseillers d’intendance scolaire et universitaire.

Article 78 : Les Conseillers d’intendance scolaire et universitaire se recrutent sur titre parmi les élèves Conseillers d’intendance scolaire et universitaire titulaires du diplôme de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature, option Intendance scolaire et universitaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L’accès à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature pour la formation de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire se fait :

1) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires de la Licence ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Attachés d’intendance scolaire et universitaire remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Attaché d’intendance scolaire et universitaire.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

3) par concours professionnel ouvert à titre transitoire par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique et ce, sur une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret aux Instituteurs certifiés remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté d’au moins cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instituteur certifié.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 79 : L’emploi de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 80 : Les fonctionnaires de catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité d’Intendant universitaire, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers d’intendance scolaire et universitaire, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 81 : Nonobstant les dispositions des articles 78 et 79 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 1, 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, exerçant les attributions de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conseillers d’intendance scolaire et universitaire, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 82 : Nonobstant les dispositions de l’article 78 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 81 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C dans l’emploi de Conseiller d’intendance scolaire et universitaire.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

Article 83 : Nonobstant les dispositions de l’article 2 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Conseillers d’intendance scolaire et universitaire en application des dispositions de l’article 81 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

TITRE IV : DISPOSITIONS COMMUNES Et finales

Chapitre XII : DISPOSITIONS COMMUNES

Article 84 : En raison des contraintes particulières liées à l’exercice de leurs emplois, les agents occupant les emplois spécifiques du Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation ont droit aux avantages conformément aux textes en vigueur.

Article 85 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus dans le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique.

Chapitre XIII : DISPOSITIONS FINALEs

Articles 86 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 87 : Le Ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’Etat, le Ministre des Finances et du Budget, le Ministre de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret.

Ouagadougou, le 4 août 2006

Blaise COMPAORE
Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre de l’Enseignement de base et de l’Alphabétisation 
Marie Odile BONKOUNGOU
Le Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO
Le Ministre des Finances et du Budget 
Jean-Baptiste M. P. COMPAORE
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